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Rapport du Secrétaire général**

I. Introduction

1. En octobre et novembre 1999, plusieurs petits
États et territoires insulaires en développement des Ca-
raïbes orientales ont été frappés par les cyclones José et
Lenny. L’aide internationale, régionale et nationale en
faveur de ces pays touchés, souvent très éprouvés, a été
mobilisée. Ces nouvelles catastrophes ont eu des réper-
cussions d’autant plus graves que plusieurs des pays
touchés ne s’étaient pas encore relevés des cyclones
précédents. Leurs économies, qui se caractérisent par
leur petite envergure et leur fragilité, ne cessent de su-
bir les assauts des catastrophes naturelles à répétition et
leurs sociétés souffrent des dégâts fréquents qui en ré-
sultent. Ces phénomènes ont été encore aggravés par
les effets négatifs de la mondialisation de l’économie et
en particulier de la libéralisation du commerce interna-
tional et de la perte de l’accès préférentiel à certains
marchés dont ils bénéficiaient. Les deux dernières ca-
tastrophes ont surtout provoqué des pertes économi-
ques, frappant les secteurs productifs de l’économie

nationale et leur occasionnant de nombreux dégâts. Sur
le plan social, le passage des deux cyclones a coïncidé
avec les bouleversements importants sociaux provo-
qués par la désintégration des bases économiques tra-
ditionnelles sur lesquelles reposaient le progrès et la
cohésion de la société.

2. Le présent rapport donne une idée de l’ampleur
des dégâts et des pertes subis par les pays victimes des
cyclones José et Lenny, de l’aide apportée par la com-
munauté internationale et de l’action menée par les
pouvoirs publics des pays touchés, ainsi que de la na-
ture des mesures prises par les gouvernements des pays
de la région des Caraïbes dans son ensemble pour faire
face à ce genre de catastrophe.

II. Rappel des faits

3. Le 19 octobre 1999, un avis d’ouragan a été lancé
dans les pays des Caraïbes faisant partie des îles du
Vent et des îles Sous-le-Vent septentrionales à
l’approche du cyclone José. Avant cette date, plusieurs
pays, dont les îles Vierges britanniques, avaient été
placés en état d’alerte au cyclone. Un avis d’ouragan a
par la suite été lancé pour les îles Vierges britanniques,
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la Dominique, Montserrat, Antigua-et-Barbuda, Saint-
Kitts-et-Nevis, Anguilla, les territoires de Saint-
Eustache, Saba et Saint-Martin, ainsi que les îles Vier-
ges américaines et Porto Rico. Des avis identiques ont
été lancés par les autorités françaises pour les îles de
Saint-Martin, Saint-Barthélémy et la Guadeloupe. Un
avis de tempête tropicale a été simultanément lancé
pour Sainte-Lucie et la Barbade.

4. Le cyclone est passé au-dessus des îles Sous-le-
Vent septentrionales entre le 20 et le 21 octobre avec
des vents intenses d’une vitesse allant de 145 à
160 kilomètres à l’heure. Des vents d’ouragan souf-
flaient sur 55 kilomètres autour de l’oeil du cyclone et
des vents de tempête sur 185 kilomètres de diamètre.
Le cyclone a frappé l’île d’Antigua le 20 octobre 1999
puis, ayant diminué d’intensité, s’est abattu sur Barbu-
da, Saint-Kitts-et-Nevis, Anguilla, la Dominique,
Montserrat et les îles Vierges britanniques sous forme
de vents de forte tempête tropicale. La tempête a dimi-
nué d’intensité le 21 octobre.

5. À l’approche du cyclone Lenny, un avis de tem-
pête tropicale a été lancé pour la Jamaïque, le
14 novembre 1999. L’oeil de l’ouragan s’est rapproché
de l’île le même jour avec des vents soutenus d’une
vitesse atteignant jusqu’à 160 kilomètres à l’heure. Des
avis d’ouragan ont aussi été lancés en Haïti et en Ré-
publique dominicaine. L’état d’alerte au cyclone a été
levé à la Jamaïque lorsque l’ouragan s’est éloigné de
l’île sans avoir fait de dégâts importants. La tempête
s’est dirigée vers les îles Sous-le-Vent septentrionales
provoquant des perturbations à Antigua-et-Barbuda, à
Saint-Kitts-et-Nevis, à la Dominique, à la Sainte-Lucie,
à la Grenade, à Saint-Vincent et-les Grenadines et à
Saint-Martin. Anguilla et Montserrat ont également été
touchées mais moins gravement. La tempête avait, dans
un premier temps, été classée dans la catégorie des cy-
clones de force 5 pour être ensuite reclassée dans la
catégorie des cyclones de force 2.

6. Le cyclone Lenny est resté plusieurs jours au-
dessus des Caraïbes provoquant d’importants dégâts
sur le littoral occidental de plusieurs îles avec des vents
forts, des vagues de 4 à 6 mètres de hauteur et des pré-
cipitations importantes. Il a été ramené à la catégorie
des dépressions tropicales le 20 novembre 1999, date à
laquelle il s’est éloigné de la sous-région après avoir
fait de gros dégâts matériels et plusieurs morts.

III. Effets des catastrophes

A. Cyclone José

7. Antigua-et-Barbuda est le pays qui a été le plus
touché par le cyclone José qui y a fait un mort et
15 blessés. Plus de 500 personnes ont dû être évacuées,
du fait que leurs habitations avaient été endommagées,
et jusqu’à 2 000 autres personnes ont été gravement
touchées. Les principaux axes routiers ont été inondés
et de nombreuses autres zones ont été coupées du reste
du monde par suite de la chute d’arbres et d’autres dé-
bris sur les routes d’accès. Saint-Kitts-et-Nevis ont
également connu d’importantes inondations et plu-
sieurs routes principales ont été emportées par les for-
tes précipitations et les coulées de boue provoquées par
l’inondation. Aucun dégât important n’a été signalé
aux îles Vierges britanniques et Montserrat, sauf quel-
ques coulées de boue dans cette dernière île. Plusieurs
habitants de ces deux territoires ont dû se réfugier dans
des abris mais ont pu rentrer chez eux peu après le pas-
sage du cyclone.

8. Dans l’île d’Anguilla, de fortes précipitations,
atteignant jusqu’à 15 centimètres dans certaines zones,
et des vents de tempête tropicale ont été signalés pen-
dant à peu près cinq heures le 21 octobre. Les dégâts
étaient toutefois limités : érosion de certaines plages du
littoral est et du littoral sud de l’île, chute d’arbres dé-
racinés sur les routes et endommagement des réseaux
d’électricité et de téléphone.

B. Cyclone Lenny

9. Les îles d’Antigua-et-Barbuda, de Saint-Martin et
les îles Vierges américaines, notamment Sainte-Croix,
ont été gravement touchées. Dans tous les cas, les per-
tes étaient surtout économiques et portaient sur
l’infrastructure touristique et les réseaux d’électricité et
de téléphone. À Antigua, le secteur touristique a été
particulièrement éprouvé : plusieurs hôtels ont été en-
dommagés par les vents et les inondations, les plages
ont été durement touchées par l’érosion et des coulées
de boue se sont produites dans certains endroits. Plu-
sieurs routes principales et secondaires ont été empor-
tées et un pont important s’est effondré, coupant la
partie sud du reste de l’île. Environ 20 000 habitants
ont été privés d’eau potable du fait que
l’approvisionnement en eau du pays a été perturbé par
les dommages subis par les stations de pompage et les
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conduites principales. Les habitations situées dans les
zones côtières de faible altitude où vivent essentielle-
ment des personnes à faibles revenus ont subi de gros
dégâts, et jusqu’à 960 personnes ont dû être évacuées.
Au total, 18 maisons ont été complètement détruites,
50 ont été gravement endommagées et 80 ont été légè-
rement endommagées.

10. Dans l’autre île du pays, Barbuda, les routes ont
été gravement endommagées elles aussi et certaines
zones situées à l’intérieur des terres étaient complète-
ment inaccessibles. Quatre vingt quinze pour cent des
récoltes ont été détruites et les nappes phréatiques ont
été contaminées dans presque toute l’île. À Saint-Kitts,
plus de 200 familles se sont retrouvées sans abri à
cause des dégâts provoqués par les vents d’ouragan.
L’infrastructure des zones urbaines et des communau-
tés du littoral (et notamment les ports, les digues et les
routes) a été durement éprouvée. Peu après le passage
du cyclone, le Gouvernement de la Grenade a pris la
décision de déclarer un certain nombre de villages et de
paroisses, y compris certains quartiers de la capitale
Saint-George « zones sinistrées ». Plusieurs habitations
ont été détruites tandis que d’autres étaient plus ou
moins endommagées.

11. Le littoral ouest de la Dominique a aussi été gra-
vement touché sur le plan économique à cause des
pertes qu’a provoqué l’ouragan dans les secteurs du
tourisme et de l’agriculture. Six hôtels ont été grave-
ment endommagés et 35 % de la récolte de bananes du
pays a été perdue. Plus de 40 % des routes du littoral
ont été emportées par les inondations et les fortes pré-
cipitations de même que plusieurs jetées et installations
portuaires ont été endommagées. Le parc immobilier
du pays a été largement touché et fortement endomma-
gé : 63 maisons ont été complètement détruites, 46 ont
subi des dégâts importants et 130 des dégâts mineurs.

12. Plusieurs communautés vivant dans les zones cô-
tières de faible altitude de Saint-Vincent-et-les Grena-
dines ont été gravement touchées par l’ouragan. Des
dizaines de personnes se sont retrouvées sans abri à
cause du vent, des inondations et des ras de marée. La
plupart des pertes étaient aussi d’ordre économique car
l’infrastructure routière et portuaire du pays a été gra-
vement endommagée. Les installations portuaires qui
venaient d’être construites pour les bateaux de croisière
mais n’avaient pas encore été inaugurées ont été gra-
vement endommagées par la tempête, ce qui constitue
un nouvel obstacle pour la politique de reconversion
économique, vers le secteur des services, qui avait été

lancée lorsque la production de bananes de l’île avait
cessé de bénéficier de conditions préférentielles sur le
marché européen.

13. Des vents forts ont provoqué des ondes de tem-
pête dans la région touristique de la Soufrière, à Sainte-
Lucie, où des dizaines de personnes se sont retrouvées
sans abri et plusieurs habitations ont été emportées.
Des hôtels, des restaurants, des jetées et des installa-
tions portuaires ont été aussi gravement endommagés.
Un décès a été signalé à Saint-Martin et un autre à
Saint-Kitts. Dans de nombreuses îles, les précipitations
ont atteint 25 à 40 centimètres et, avec les ondes de
tempête, ont provoqué des inondations dont le niveau
se situait entre 1 mètre et 1,50 mètre au-dessus de la
normale.

IV. Secours et interventions

14. Dans tous les, cas il s’est avéré difficile d’évaluer
de façon provisoire l’ampleur des pertes occasionnées,
et ce, en raison des graves dégâts subis par
l’infrastructure et notamment par les routes, les ports et
les ponts. Avant le passage des cyclones, toutes les
autorités nationales avaient réagi aux différents avis et
alertes qui avaient été lancés en mettant en oeuvre les
mesures prévues aux stades des plans de préparation
nationaux. Les pouvoirs publics avaient ensuite pres-
que tous fait rapidement le nécessaire pour réparer les
routes principales et pour dégager celles qui étaient
bloquées de façon à permettre l’accès des secours et
des équipes d’évaluation des pertes subies dans les zo-
nes sinistrées.

15. Le Groupe des donateurs des Caraïbes orientales
qui contrôle les plans de préparation en cas de catas-
trophes naturelles et coordonne les secours des orga-
nismes internationaux et régionaux s’est réuni avant et
immédiatement après le passage de chacun des cyclo-
nes. Le coordonnateur résident des Nations Unies et
représentant résident du PNUD à la Barbade et pour la
sous-région de l’Organisation des États des Caraïbes
orientales préside le Groupe des donateurs dont font
partie des organismes et programmes des Nations
Unies et des institutions spécialisées telles que le Pro-
gramme des Nations Unies pour le contrôle internatio-
nal des drogues, le Fonds des Nations Unies pour
l’enfance, le Programme des Nations Unies pour le
développement, le Fonds de développement des Na-
tions Unies pour la femme, l’Organisation des Nations
pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation pa-
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naméricaine de la santé, l’Organisation mondiale de la
santé et l’Union internationale des télécommunications,
des organismes bilatéraux comme l’Agence canadienne
de développement international, l’Agency for Interna-
tional Development des États-Unis, le Département
pour le développement international (Royaume-Uni) et
l’Union européenne, et des organes régionaux tels que
la Banque de développement des Caraïbes et le Sys-
tème de sécurité régional. L’organisme caraïbe
d’intervention rapide en cas de catastrophe (CDERA) a
aussi joué un rôle déterminant dans la coordination des
interventions et l’acheminement des secours ainsi que
dans la mise en oeuvre efficace des plans de planifica-
tion préalable. Les sections nationales, régionales et
internationales de la Fédération internationale des so-
ciétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi
que les organisations non gouvernementales locales et
régionales, ont pris une part active à la coordination et
l’exécution des interventions d’urgence menées après
le passage de chaque cyclone.

16. Le Groupe de la coordination que dirige le
CDERA est rapidement entré en contacter avec les
coordonnateurs nationaux des secours en cas de catas-
trophe de Saint-Vincent-et-les Grenadines, de Sainte-
Lucie, de la Grenade, de la Dominique et d’Antigua-et-
Barbuda pour s’assurer que les mesures préalables né-
cessaires avaient été prises. Des rapports ont été établis
à l’intention du Groupe des donateurs des Caraïbes
orientales qui les a examinés sous la présidence du
PNUD. L’état de préparation des pays et les arrange-
ments en vue de l’envoi d’équipes d’évaluation rapide
des besoins existants ont aussi été examinés par le
Groupe des donateurs. Avant le passage du cyclone
José, le commandement américain de la zone sud a fait
don de fournitures essentielles au CDERA. Des stocks
de bâches en plastique et de comprimés de purification
de l’eau et d’autres articles essentiels ont été consti-
tués. Le mécanisme régional d’intervention a aussi été
activé et les autorités nationales chargées de la coordi-
nation sont intervenues rapidement pour assurer
l’acheminement des secours destinés aux communautés
sinistrées.

17. Une équipe d’évaluation rapide des besoins a été
envoyée à Anguilla, à Antigua-et-Barbuda, à la Domi-
nique, à la Grenade, à Saint-Kitts-et-Nevis et à Saint-
Vincent-et-les Grenadines, les 21 et 22 novembre après
le passage du cyclone Lenny. Le Bureau de la coordi-
nation des affaires humanitaires a publié huit rapports
de situation sur les dégâts constatés, les besoins exis-

tants et les contributions des donateurs. Suite à
l’évaluation des besoins, des donations ont été faites
par le Bureau lui-même, le PNUD, le Canada, la Nor-
vège, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord et les États-Unis d’Amérique. La Banque de
développement des Caraïbes a aussi annoncé qu’elle
accorderait des prêts en vue du relèvement des pays
touchés. Toutes les donations visaient à fournir des
secours et à faciliter l’évaluation des pertes et des be-
soins.

V. Conclusion

18. Le passage des deux cyclones a une fois encore
mis en lumière la vulnérabilité des pays des Caraïbes
face aux catastrophes naturelles. Forts de leur expé-
rience passée, de nombreux pays étaient toutefois
mieux préparés qu’auparavant, notamment parce qu’ils
avaient élaboré des plans nationaux d’intervention et
de préparation. Des ressources beaucoup plus impor-
tantes devaient toutefois être mobilisées en vue de la
mise en place, au niveau régional, de capacités renfor-
cées de planification et d’intervention dans tous les
domaines.

19. Avec le soutien du Gouvernement italien, le
PNUD a récemment lancé une initiative portant sur
l’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraï-
bes de façon à renforcer les capacités des gouverne-
ments nationaux et des organisations régionales des
Antilles anglophones, francophones, hispanophones et
néerlandophones en vue de l’intégration des mesures
d’atténuation des effets des catastrophes dans les plans
de développement et de relèvement consécutifs aux
catastrophes. Dans le cadre de cette initiative, le PNUD
et le Bureau de l’Agency for International Develop-
ment des États-Unis chargé d’acheminer l’aide améri-
caine en cas de catastrophe à l’étranger ont aidé le
CDERA à faire de la gestion des opérations en cas de
catastrophe sous tous leurs aspects un processus viable
de gestion de ce type de situations dans tous les États
de la région membres du CDERA et à renforcer les
moyens dont dispose le CDERA pour atteindre cet ob-
jectif. Lorsque des plans nationaux et régionaux conçus
dans cette optique auront été adoptés, on espère que
d’autres donateurs contribueront financièrement à leur
mise en oeuvre.

20. Le PNUD s’est aussi engagé à coordonner les
interventions de planification des programmes de relè-
vement à l’échelle régionale. Les activités de planifi-
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cation et d’atténuation des effets des catastrophes doi-
vent occuper une place toute particulière dans la straté-
gie suivie dans la sous-région des Caraïbes par le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement qui
entend collaborer étroitement avec les organisations
multilatérales, donateurs bilatéraux et gouvernements
de la région dans ce domaine.


